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L’ESSENTIEL
L’objectif des Lignes Directrices de Gestion est de permettre aux Maires et aux Président(e)s de préciser et de formaliser leur politique de ressources humaines afin que leurs agents en soient pleinement informés, notamment sur les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours (avancement de grade et promotion interne).
[bookmark: _Hlk188948717]L’élaboration et le renouvellement des LDG est une obligation depuis le 1er janvier 2021 qui s’impose à toutes les collectivités et à tous les établissements publics quel que soit leur nombre d’agents et leur statut.

[bookmark: _Hlk235782323]Définition
Les LDG déterminent :
[bookmark: _Hlk235781453][bookmark: _Hlk238041816]1° La stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines
2° Les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours (avancement de grade, promotion interne, le cas échéant avancement spécifique et facultatif d’ancienneté des Secrétaires Généraux de Mairie notamment)
Les LDG sont établies de manière commune ou distincte.
[bookmark: _Hlk238109329]NDLR : Le modèle en annexe présente les LDG de manière commune
Les LDG peuvent comporter des orientations qui sont propres à certains services, cadres d'emplois ou catégories.

Procédure
Les LDG sont :
· [bookmark: _Hlk237941392]Arrêtées par l’autorité territoriale après avis du CSTI placé auprès du CDG76 ou du CST local placé auprès de la collectivité ou l’établissement
[bookmark: _Hlk238109217]NDLR : Les LDG prennent donc la forme d’un arrêté du Maire/Président
· Communiquées aux agents par tout moyen, par exemple numérique

Durée
Les LDG sont établies pour une durée pluriannuelle (2 ans minimum) qui ne peut excéder 6 ans.
Les LDG peuvent être révisées, partiellement ou en totalité, à tout moment, mais toujours après avis du CSTI placé auprès du CDG 76.


Bilan
· La mise en œuvre des LDG en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels fait l’objet d’un bilan annuel
· Ce bilan est établi sur la base des décisions individuelles, en tenant compte des données issues du RSU, et présenté au CSTI

Opposabilité
· Les LDG peuvent être directement contestées devant le juge administratif en raison d’une illégalité, dans un délai de 2 mois
· [bookmark: _Hlk236142856]Les agents peuvent contester une décision individuelle, dans un délai de 2 mois, en raison de son incompatibilité avec les LDG
En l’absence de mention des voies et délais de recours, cette contestation peut être faite dans un délai d’1 an, il est donc important de les mentionner


À NOTER
	Le présent document a pour objet de vous aider à établir votre arrêté portant LDG.

Il propose des critères RH pour construire : 
[bookmark: _Hlk238109844]1° Votre stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines
[bookmark: _Hlk238109851]2° Vos orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours (avancement de grade et promotion interne, le cas échéant avancement spécifique d’ancienneté facultatif en faveur de votre secrétaire général(e) de mairie)

Les collectivités et établissements présentent exclusivement des LDG communes devant le CSTI. 

Le modèle ci-après présente ainsi les LDG portant stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines et orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours.

Chaque autorité territoriale choisit librement les critères qui correspondent à sa politique RH.

Ce guide propose un modèle d’arrêté portant LDG avec, au préalable, quelques éléments de compréhension.








STRATÉGIE PLURIANNUELLE DE PILOTAGE RH

Réglementation
Les LDG déterminent la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (art. L. 413-1 du CGFP).
Cette stratégie définit les enjeux et les objectifs de la politique de ressources humaines à conduire compte tenu (art. 18 du décret n° 2019-1265 du 29 nov. 2019) :
· des politiques publiques mises en œuvre
· de la situation des effectifs, des métiers et des compétences
Les LDG sont établies à partir des éléments et données rassemblés dans le rapport social unique (RSU) élaboré annuellement par chaque collectivité et établissement public (art. L. 231-1 du CGFP)
[bookmark: _Hlk237942615]
Application
[bookmark: _Hlk238042082]Cette partie des LDG impliquent des critères indispensables pour bien comprendre la politique RH de l’autorité territoriale.
Ils permettent au CST de rendre un avis préalable sur quatre points incontournables :
[bookmark: _Hlk237958062]1° Départs et recrutements programmés pendant la période de validité des LDG
2° Entretien professionnel annuel
3° Prévention des risques professionnels de la santé au travail
4° Equipements de protection individuelle

Pour aller plus loin[image: Une image contenant texte, Police, capture d’écran  Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.]

[bookmark: _Hlk237942711]Les LDG déterminant la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines ont un point de départ : votre Rapport Social Unique (RSU). 
Dans ce cadre, le CDG76 vous accompagne pour produire le « Baromètre RH » de votre collectivité.
C’est un outil conçu pour vous accompagner dans l’évaluation et l’amélioration de votre gestion des ressources humaines et l’élaboration de vos LDG, en offrant une vision claire et objective des points forts et des axes de progrès de votre collectivité. 
Une cinquantaine d'indicateurs vous est proposée, couvrant de nombreuses thématiques RH. Chaque indicateur RH est classé par un niveau d’alerte : les indicateurs RH en alerte faible, modérée ou élevée peuvent intégrer les LDG en vue d’obtenir de meilleurs résultats, s’ils correspondent à votre politique RH. 
Le « Baromètre RH » vous permet de vous comparer et surtout de vous classer par rapport aux autres collectivités sur les indicateurs du RSU. 
Pour recevoir votre « Baromètre RH » : vincent.lebouhoulec@cdg76.fr

PROMOTION ET VALORISATION DES PARCOURS : ORIENTATIONS GÉNÉRALES 

Réglementation
Les LDG fixent les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours des agents publics.
[bookmark: _Hlk236143654]L’autorité compétente conserve toutefois une marge d’appréciation en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d’un motif d’intérêt général (art. L. 413-1 du CGFP).
Les LDG doivent également veiller à ce que ces critères d’avancement de grade garantissent le respect de l’égalité entre les femmes et les hommes. Il est ainsi tenu compte de la situation respective des femmes et des hommes dans les cadres d’emplois et grades concernés (art. L. 132-10 du CGFP et art. 19 décr. n°2019-1265 du 29 nov. 2019).
Les LDG déterminent (art. 19, I décr. n°2019-1265 du 29 nov. 2019) :
- les orientations et les critères généraux à prendre en compte pour les promotions au choix dans les grades et cadres d'emplois ;
- les mesures favorisant l'évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilités supérieures.
Les LDG visent en particulier (art. 19, II décr. n°2019-1265 du 29 nov. 2019) :
- à préciser les modalités de prise en compte de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents, notamment à travers la diversité du parcours et des fonctions exercées, les formations suivies, les conditions particulières d'exercice, attestant de l'engagement professionnel, de la capacité d'adaptation et, le cas échéant, de l'aptitude à l'encadrement d'équipes.
Ces modalités permettent de prendre en compte les activités professionnelles exercées par les agents, y compris celles intervenant dans le cadre d'une activité syndicale et celles exercées à l'extérieur de l'administration d'origine, dans un autre versant de la fonction publique, dans le secteur privé, notamment dans le secteur associatif, ou dans une organisation européenne ou internationale ;
- à assurer l'égalité entre les femmes et les hommes dans les procédures de promotion en tenant compte de la part respective des femmes et des hommes dans les cadres d'emplois et grades concernés.
Dans tous les cas, l’autorité territoriale doit conserver une marge d’appréciation en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d’un motif d’intérêt général (art. L. 413-1 du CGFP).


Application
[bookmark: _Hlk236143508]L’essentiel de ces LDG est de prévoir la politique d’avancement de grade au sein de la collectivité.
[bookmark: _Hlk236143603]Sans LDG, il n’est pas possible de faire bénéficier un agent d’un avancement de grade.
Également, il s’agit de prévoir les conditions de présentation des dossiers de promotion interne au CDG 76.
En effet, la promotion interne relève des LDG du Président du CDG76. Toutefois, l’autorité territoriale décide de proposer ou non le dossier.
Sans LDG, il n’est pas possible de proposer un dossier de promotion interne pour un agent.

	ZOOM SUR LA PROMOTION INTERNE DU CDG 76

L’établissement des listes d’aptitude en matière de promotion interne relève des missions obligatoires des centres de gestion pour les collectivités ou établissements obligatoirement affiliés et ceux, volontairement affiliés, qui leur ont confié cette compétence (art. L. 413-6 du CGFP).

Vous pouvez retrouver les LDG du Président du CDG76 en matière de promotion interne
promotion-interne-ldg-president-cdg76.pdf




L’avancement de grade et la promotion interne impliquent nécessairement de s’interroger sur les grades cibles qui correspondent à chaque poste.
[bookmark: _Hlk236224334]Le cas échéant, il s’agit de prévoir pour le fonctionnaire désigné « Secrétaire Général de Mairie », l’avancement spécifique et facultatif d’ancienneté, d’1 à 3 mois, qui dépend de sa valeur professionnelle.
Cette partie des LDG impliquent des critères indispensables pour bien comprendre la politique d’avancement et de promotion de l’autorité territoriale.
Ils permettent au CST de rendre un avis préalable :
1° Organigramme qui, pour chaque poste, indique le grade min et le grade max
2° Liste de critères retenus pour déterminer un avancement de grade
3° Liste de critères retenus pour déterminer une proposition de promotion interne au CDG76
4° Le cas échéant, liste de critères retenus pour déterminer l’avantage spécifique d’ancienneté des SGM
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ARRETE PORTANT LIGNES DIRECTRICES DE GESTION DE ……………………………………………………………………….
PÉRIODE 2027 – 20XX
(la durée doit être comprise entre 2 et 6 ans)
Stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
Et
Orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours des agents publics

· [bookmark: _Hlk177990028]Vu le code général de la fonction publique
· [bookmark: _Hlk238214126]Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux mutations dans la fonction publique de l'Etat et pris pour l'applications des dispositions des articles L. 512-21 et L. 512-22 du code général de la fonction publique
· (le cas échéant) Vu les précédentes LDG
· Vu l’avis du CSTI ou du CST en date du ….
· 
· ARRÊTE

	ARTICLE 1 : 
	[bookmark: _Hlk238109388]LDG déterminant la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences :


1° Départs et recrutements programmés pendant la période de validité des LDG
Enjeux : Identifier les départs et les recrutements pendant la période de validité des LDG pour appréhender l’évolution des effectifs.
	Année
	Départs programmés
	Recrutements programmés

	
	Catégorie/grade
	Métiers
	Postes/compétences
	Catégorie/grade
	Métiers
	Postes/Compétences

	2027
	Ex : Adjoint technique principal de 1ère classe
	Plombier
	Entretien et réparations des éléments de plomberie dans les bâtiments municipaux
	Ex : Adjoint technique
	Agent polyvalent
	Maintenance des bâtiments tous corps d’état dont plomberie : électricité, chauffage, peinture, etc.

	2028
	Ex : adjoint administratif principal de 2ème classe
	Secrétaire général de mairie
	Administration générale de la mairie
	Rédacteur
	Secrétaire général de mairie
	Administration générale de la mairie

	2029
	
	
	
	
	
	

	2030
	
	
	
	
	
	

	2031
	
	
	
	
	
	

	2032
	
	
	
	
	
	





[bookmark: _Hlk238035768]2° Entretien professionnel
[bookmark: _Hlk238034732]Enjeux : L’appréciation de la valeur professionnelle se fonde sur un entretien professionnel annuel obligatoire (art. L. 521-1 CGFP). Le dispositif réglementaire est prévu par le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014.
[bookmark: _Hlk238034825]Option 1° La collectivité réalise les entretiens annuels
Stratégie : La valeur professionnelle, telle qu’elle est appréciée au cours de l’entretien, sera prise en compte pour l’avancement de grade et la proposition des dossiers de promotion interne (art. 8 décr. n°2014-1526 du 16 déc. 2014) et pour le montant du CIA (art. 4 décr. n°2014-513 du 20 mai 2014).
Option 2 : La collectivité ne réalise pas encore les entretiens annuels
Stratégie : La collectivité s’engage à les mettre en place dès la 1ère année de ses LDG dans les conditions exposées ci-dessus. En savoir plus sur l’entretien professionnel.
[bookmark: _Hlk238035274]3° Prévention des risques professionnels et suivi de la santé au travail
[bookmark: _Hlk238035320]Enjeux : Supprimer ou maîtriser tous les risques d’accident ou de maladie professionnelle au sein de la collectivité. S’assurer de la bonne santé des agents.
Se doter des compétences et des outils nécessaires à l’anticipation des situations à risques.
Informer et former les agents aux risques de leur métier. Recourir à la médecine préventive.
[bookmark: _Hlk238035362]Option 1° La collectivité réalise les actions de prévention des risques professionnels et de suivi de la santé au travail
Stratégie : La collectivité mettra à jour le Document Unique (DUERP) et facilitera l’action du ou des agents de prévention de la collectivité.
Elle continuera à :
-Assurer le suivi médical des agents par un service de médecine préventive.
-Rappeler les règles de sécurité
-Procéder aux exercices d’évacuation des locaux
-Vérifier régulièrement les moyens d’alerte et de sécurisation des bâtiments 
Option 2 : La collectivité ne réalise pas encore toutes les actions de prévention des risques professionnels et de suivi de la santé au travail
Stratégie : La collectivité s’engage à les mettre en place dès la 1ère année de ses LDG dans les conditions exposées ci-dessus, avec une priorité accordée au DUERP et à la nomination d’un agent de prévention dûment formé à l’exercice de ses missions (attention, il ne peut jamais s’agir d’un élu) Fiches prévention des risques professionnels et accompagnement du CDG 76
4° Equipements de protection individuelle (EPI)
Enjeux : Protéger l’intégrité physique des agents dans l’exercice de leurs missions.
Doter et maintenir en bon état d’utilisation les équipements de protection.
Option 1° La collectivité dispose de tous les EPI nécessaires
Stratégie : La collectivité procédera au recensement des besoins et veillera à leur entretien.
Option 2 : La collectivité ne dispose pas encore de tous les EPI
Stratégie : La collectivité s’engage à les fournir dès la 1ère année de ses LDG dans les conditions exposées ci-dessus Fiches prévention « EPI » du CDG 76 
	ARTICLE 2 :
	[bookmark: _Hlk238109419]LDG fixant les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours des agents publics :


[bookmark: _Hlk238036829][bookmark: _Hlk238042136]1° Organigramme qui, pour chaque poste, indique le grade min et le grade max 
Enjeux : Définir pour chaque poste les grades cibles de l’agent ayant vocation à l’occuper. Informer les agents sur les possibilités d’avancement de grade et de promotion interne sur leur emploi.
Informer les candidats à un poste sur les différents grades d’accès à celui-ci.
Insérer votre organigramme et précisant pour chaque poste, les grades cibles.
Exemple

Pour connaitre les différents grade Fiches carrières (grilles indiciaires) et promotion interne - CDG 76
Pour connaitre les différentes fiches de poste La fiche de poste - CDG 76
[bookmark: _Hlk238042158]2° Liste de critères retenus pour déterminer un avancement de grade
[bookmark: _Hlk238036983]Enjeux : Favoriser l’évolution des agents sur leur poste ou sur un autre poste de la collectivité.
Reconnaitre et valoriser l’investissement professionnel.
[bookmark: _Hlk238041316]Stratégie : L’autorité territoriale décidera des avancements de grade sur la base des critères suivants (indiquer les critères retenus) :
-Fonctions et responsabilités :
· Polyvalence
· Expertise
· Encadrement


-Valeur professionnelle
· Compte-rendu d’entretien professionnel
· Adaptation
· Autonomie
· Prise d’initiative
· Qualités relationnelles
· Investissement
-Acquis de l’expérience professionnelle :
· Parcours professionnel et autres activités (mandat syndical par ex)
· Diplôme
· Formations
· Réussite aux concours et examens

[bookmark: _Hlk238041358][bookmark: _Hlk238042195]3° Liste de critères retenus pour déterminer une proposition de promotion interne au CDG76
Enjeux : Favoriser l’évolution des agents sur leur poste ou sur un autre poste de la collectivité, qui implique un cadre d’emplois supérieur.
[bookmark: _Hlk238041487]Stratégie : L’autorité territoriale décidera des avancements de grade sur la base des critères suivants (indiquer les critères retenus) :
-Fonctions et responsabilités :
· Polyvalence
· Expertise
· Encadrement
-Valeur professionnelle
· Compte-rendu d’entretien professionnel
· Adaptation
· Autonomie
· Prise d’initiative
· Qualités relationnelles
· Investissement
-Acquis de l’expérience professionnelle :
· Parcours professionnel et autres activités (mandat syndical par ex)
· Diplôme
· Formations
· Réussite aux concours et examens
[bookmark: _Hlk238042214]4° Le cas échéant, liste de critères retenus pour déterminer l’avantage spécifique d’ancienneté des SGM
Enjeux : Pour les communes disposant d’un fonctionnaire désigné « Secrétaire Général de Mairie », valoriser leur carrière en octroyant l’avantage spécifique d’ancienneté
Stratégie : L’autorité territoriale décidera de l’avantage spécifique d’ancienneté des SGM sur la base des critères suivants (indiquer les critères retenus) :


-Valeur professionnelle :
· Compte-rendu d’entretien professionnel
· Adaptation
· Autonomie
· Prise d’initiative
· Qualités relationnelles
· Capacités à conseiller
· Implication dans les missions
	ARTICLE 3 :
	Durée des LDG

	
	La durée de validité des présentes LDG est de XX ans (la durée doit être comprise entre 2 et 6 ans)

	ARTICLE 4 :
	Dérogation
Les présentes LDG fixent notamment les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours des agents publics. Toutefois, l’autorité territoriale conserve une marge d’appréciation en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d’un motif d’intérêt général.



	ARTICLE 5 :
	Communication
Les présentes LDG seront communiquées aux agents de la collectivité par voie numérique ou tout autre moyen.

	ARTICLE 5 :
	Le (1) ………………………….. est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).




	
	



		Fait à ........................................., le .......................................

		Le Maire (ou le Président)
		(Nom Prénom)



Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère DGS ou SGM ou directeur(trice)

exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours gracieux exercé dans un délai de
deux mois à compter de la présente notification, 
éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif de Rouen, dans un délai
de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, 
soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.
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Secrétaire Général de Mairie
Rédacteur à attaché principal


Responsable du service technique
Adjoint technique à agent de maîtrise principal 


Agent des espaces verts
Adjoint technique à adjoint technique principal de 1ère classe


Agent de maintenance des bâtiments
Adjoint technique à adjoint technique principal de 1ère classe



Agent des écoles maternelles
ATSEM principale de 2ème classe à ATSEM princiapl de 1ère classe
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